
Burundi : la future Constitution tiendra compte des résultats du dialogue interne

  @rib News, 19/02/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  La future Constitution amendÃ©e tiendra compte des rÃ©sultats du dialogue
interburundais organisÃ© au niveau des 18 provinces burundaises au premier semestre 2016 sous l'Ã©gide de la
Commission Nationale de Dialogue Interburundais (CNDI), a fait savoir le cabinet de la ministre burundaise de la Justice
et Garde des Sceaux, AimÃ©e-Laurentine Kanyana.  Mercredi dernier, le gouvernement burundais rÃ©uni en Conseil des
Ministres sous la direction du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, a adoptÃ© un projet de dÃ©cret portant crÃ©ation, mandat,
composition, organisation et fonctionnement d'une commission chargÃ©e de proposer le projet de Constitution amendÃ©e.  
  Fin juin 2016, le prÃ©sident de la CNDI, Mgr Justin Nzoyisaba a proclamÃ© que la majoritÃ© des participants au dialogue
interburundais (volet interne) Ã  travers tout le pays, ont recommandÃ© que la rÃ©vision de cette "loi fondamentale", soit
sanctionnÃ©e notamment par trois innovations.  Il a citÃ© la suppression de la limitation des mandats prÃ©sidentiels, la
primautÃ© de la Constitution sur l'Accord d'Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation au Burundi (AAPRB) conclu en aoÃ»t
2000 et le rapatriement du processus externe du dialogue interburundais en cours Ã  Arusha (nord de la Tanzanie) sous
la facilitation de l'ancien chef d'Etat tanzanien, Benjamin William Mkapa.  "La Constitution actuellement en vigueur a Ã©tÃ©
promulguÃ©e le 18 mars 2005 aprÃ¨s rÃ©fÃ©rendum et Ã©tait destinÃ©e Ã  rÃ©gir et Ã©tablir les rÃ¨gles de fonctionnement du rÃ©gime
post-transition qui a pris fin avec l'organisation des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2010. A ce titre, certaines de ses dispositions
sont devenues obsolÃ¨tes et ne reflÃ¨tent plus les rÃ©alitÃ©s du moment", a expliquÃ© la ministre Kanyana, qui a dÃ©fendu le
projet de dÃ©cret ad hoc au conseil des ministres du 15 fÃ©vrier dernier.  La future Constitution amendÃ©e, a-t-elle ajoutÃ©,
veut "s'harmoniser" avec les textes rÃ©gissant la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est (CAE), qui regroupe aujourd'hui six pays
: le Burundi, le Rwanda, le Kenya, la Tanzanie, l'Ouganda et le Soudan du Sud.  L'ancien chef d'Etat tanzanien et
facilitateur du processus externe du dialogue politique interburundais, Benjamin William Mkapa, a rÃ©agi jeudi Ã  partir
d'Arusha en procÃ©dant Ã  l'ouverture de la 3Ã¨me session de ce dialogue organisÃ© du 16 au 19 fÃ©vrier 2017, en plaidant
plutÃ´t pour un consensus sur la nÃ©cessitÃ© de "ne pas rÃ©viser la Constitution, jusqu'Ã  ce que la situation soit stabilisÃ©e au
Burundi".  M. Mkapa a souhaitÃ© Ã©galement que ces pourparlers interburundais de paix d'Arusha, aboutissent Ã  un
consensus sur le respect scrupuleux de la "la lettre et l'esprit" de l'AAPRB dont l'application a permis de mettre fin Ã  la
guerre civile interburundaise dÃ©clenchÃ©e le 21 octobre 1993 par l'assassinat de Melchior Ndadaye, premier prÃ©sident
dÃ©mocratiquement Ã©lu et hÃ©ros de la dÃ©mocratie.  Le facilitateur Mkapa, en procÃ©dant dimanche Ã  la clÃ´ture de la 3Ã¨me
session du dialogue interburundais d'Arusha, a promis de communiquer au prochain sommet de la CAE "les Ã©lÃ©ments
qui font obstruction au processus ad hoc".  De leur cÃ´tÃ©, les participants Ã  cette session, ont recommandÃ© que le
renforcement de la paix et de la stabilitÃ© au Burundi, soit priorisÃ© en lieu et place des "changements constitutionnels".Â   
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